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	Le présent rapport, préparé pour le premier examen de la politique commerciale de l'Albanie, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.   Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé à l'Albanie des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Angelo Silvy (tél.: 022 739 5249) ou à Mlle Katie Waters (tél.: 022 739 5067).
La déclaration de politique générale présentée par l'Albanie est reproduite dans le document WT/TPR/G/229.


 ADVANCE \y 690 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Albanie.
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RÉSUMÉ
1. Au cours de la dernière décennie, l'Albanie a maintenu un programme ambitieux de réforme économique, juridique et institutionnelle.  Ce faisant, elle a poursuivi un processus de transformation remarquable qui l'a fait passer d'une économie fermée et planifiée au début des années 1990 à une économie libérale, axée sur le marché et entraînée par le secteur privé aujourd'hui.  Les principaux éléments qui ont rythmé et orienté le changement ont été l'accession de l'Albanie à l'OMC en 2000 et, plus récemment, les mesures prises pour réaliser son objectif prioritaire, à savoir adhérer à l'Union européenne.  Ces processus ont tous deux solidement contribué à la transparence, la prévisibilité et la cohérence de l'élaboration des politiques.

2. L'Albanie gagnerait à poursuivre et à renforcer le processus de réforme qui a donné de si bons résultats.  Bien que certains secteurs de l'économie, notamment l'énergie et l'agriculture, restent fragiles sur le plan structurel, une évolution positive a été observée récemment dans ces domaines.  Compte tenu de la rapidité et de l'étendue des modifications législatives, il est essentiel de continuer de renforcer le système judiciaire et les procédures de recours pour une mise en œuvre efficace des nouvelles lois.  Compte tenu de son intégration croissante dans l'économie mondiale et face à la perspective d'une baisse des envois de fonds des Albanais vivant à l'étranger, de la diminution des recettes tirées des privatisations et d'un environnement économique international incertain, l'Albanie devra sans doute se tourner vers d'autres sources de croissance, par exemple en attirant des investissements pour des installations nouvelles ou en développant une base d'exportation plus solide.

2) Environnement économique et commercial

3. L'économie albanaise se caractérise par un secteur des services très productif et en pleine croissance, un secteur agricole sur le déclin et un très petit secteur manufacturier axé principalement sur la production de chaussures et de vêtements.

4. Durant la période 2002‑2008, l'Albanie a enregistré une croissance économique solide, dont la moyenne annuelle s'est établie à 5,8%, alimentée par une forte demande intérieure et soutenue par d'importants investissements étrangers directs et envois de fonds de travailleurs à l'étranger.  Le PIB nominal par habitant a plus que doublé pendant cette période, le chômage a baissé et les indicateurs de développement humain font ressortir des améliorations considérables.  Bien que la crise économique et financière mondiale ait eu un impact négatif sur l'économie albanaise, certaines données montrent que ses effets n'ont pas été trop graves, le PIB ayant progressé de plus de 4% durant la période de 12 mois qui s'est terminée en septembre 2009.

5. L'Albanie a maintenu des politiques macro‑économiques et budgétaires avisées et a entrepris des réformes pour améliorer les conditions de l'activité économique.  Elle a réduit la dette publique, augmenté les recettes fiscales et maintenu l'inflation à un faible niveau, dans les limites des objectifs fixés par la Banque centrale.

6. Toutes les étapes à suivre pour enregistrer une entreprise ont été regroupées et le Centre national d'enregistrement, qui est entré en fonction en 2007, offre désormais une solution de "guichet unique" pour l'enregistrement des entreprises.  La contribution du secteur privé et de la société civile à la formulation des politiques a été institutionnalisée par le biais du Conseil consultatif des entreprises.  Il y a également eu de nouvelles initiatives visant à stimuler la production et l'exportation des petites et moyennes entreprises.

7. L'Albanie a entrepris une réforme fiscale complète en vue de rationaliser et moderniser son système d'imposition, d'améliorer le recouvrement et de réduire la place laissée aux décisions arbitraires et à l'évasion fiscale.  En conséquence, le système fiscal est devenu relativement uniforme.  La TVA reste la principale source de recettes publiques.

8. La quasi‑totalité des échanges de l'Albanie se font avec d'autres économies de la région, ce qui transparaît dans les accords commerciaux régionaux (ACR) qu'elle a signés avec l'Union européenne, les pays de l'ALEEC 2006, la Turquie et l'AELE.  Dans le cadre de ces ACR, les importations de produits manufacturés sont essentiellement admises en franchise de droits, mais la libéralisation des produits agricoles est moins ambitieuse.  Les possibilités de commerce au sein de la région sont facilitées par la similitude des prescriptions en matière de règles d'origine et des dispositions sur le cumul régional.  Bien que l'Italie soit traditionnellement son principal partenaire commercial, l'Albanie a augmenté et diversifié ses importations et ses exportations, principalement avec d'autres pays de la région.

9. L'importance de l'agriculture mesurée par sa contribution au PIB et à l'emploi a baissé de manière constante, mais ce secteur reste la principale source d'emploi dans le pays.  Les exploitations sont petites et morcelées et organisation et infrastructure laissent à désirer.  L'Albanie est un importateur net de produits alimentaires;  la protection tarifaire et l'aide publique en faveur du secteur sont faibles et aucune subvention à l'exportation n'est accordée.

3) Régime commercial

Accès aux marchés

10. L'Albanie participe activement aux travaux de l'OMC depuis son accession en 2000:  elle s'est distinguée par la ponctualité de ses notifications.  Cela est particulièrement évident dans le domaine des services.  L'Albanie n'a jamais été impliquée dans un différend au titre des règles de l'OMC.

11. L'Albanie a un régime commercial ouvert étayé par les engagements de vaste portée qu'elle a pris à l'OMC, et ses recettes publiques ne dépendent pas des droits de douane, dont la moyenne simple globale était de 5,2% en 2009, le taux le plus élevé étant de 15%.  La moyenne des taux consolidés est de 6,6% et le taux consolidé le plus élevé de 20%.  Tous les droits de douane sont ad valorem et aucun contingent tarifaire n'est appliqué.  Le droit moyen appliqué aux produits agricoles (8,8%) est plus élevé que celui appliqué aux produits non agricoles (4,2%).  L'Albanie a pris des engagements au titre de l'AGCS dans 111 des 160 sous‑secteurs de services.  Elle est signataire de l'Accord sur les technologies de l'information;  elle a pris des engagements pour les services de télécommunication de base et à valeur ajoutée, et s'est engagée à respecter les principes réglementaires du Document de référence.

12. Les formalités douanières ont été rationalisées:  un système électronique centralisé a permis de réduire les délais de dédouanement, la valeur transactionnelle est de plus en plus utilisée pour déterminer la valeur en douane et l'utilisation de valeurs minimales ou de prix de référence est prohibée.  Il reste toutefois des exceptions à l'utilisation de la valeur transactionnelle, en partie du fait de préoccupations concernant la sous‑facturation.

13. L'Albanie applique peu de mesures non tarifaires.  Il n'y a pas de prohibitions à l'importation, excepté pour les produits considérés comme dangereux pour la santé publique, et un régime de licences d'importation est utilisé principalement à des fins sanitaires et phytosanitaires, pour la sécurité, la protection de l'environnement, et le respect des obligations contractées dans le cadre de conventions internationales.  Les régimes SPS et OTC de l'Albanie suivent pour l'essentiel ceux de l'UE.  Une nouvelle législation sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes a été mise en place en 2007.  Cependant, l'Albanie n'a engagé aucune action dans le cadre de cette législation jusqu'ici.

14. Aucune taxe à l'exportation n'est appliquée, et des licences sont requises uniquement pour quelques produits très sensibles.  L'Albanie applique quelques régimes douaniers spéciaux qui comportent des dispositions ou un traitement spécifiques pour des exportations ou réexportations de produits transformés dans le pays.

Principaux faits nouveaux concernant la législation

15. Pendant la période considérée, l'Albanie a promulgué plusieurs lois qui devraient contribuer à soutenir le bon fonctionnement de l'économie de marché et imposer des limites aux dépenses publiques.  Parallèlement aux réformes législatives et réglementaires menées dans d'autres domaines, l'adoption de ces nouvelles lois a été en grande partie motivée par le désir de l'Albanie de s'intégrer davantage à l'Union européenne.  En 2006, elle a signé avec l'UE l'Accord de stabilisation et d'association (ASA), qui, outre des engagements à libéraliser les échanges entre l'Union européenne et l'Albanie, contient aussi des dispositions relatives à l'adaptation progressive des lois albanaises actuelles et à venir à l'acquis communautaire.  L'Albanie a déposé sa candidature d'adhésion à l'UE le 28 avril 2009 et les autorités ont indiqué qu'elles espéraient que les négociations seraient achevées avant 2014.  Dans ses efforts de réforme, l'Albanie a reçu un soutien considérable de donateurs extérieurs, et en particulier de l'UE.

16. L'adoption, en 2003, d'une loi sur la protection de la concurrence et la création de l'Autorité albanaise de la concurrence constituent une étape majeure vers un renforcement de la concurrence, compte tenu en particulier des initiatives de réforme engagées par le pays et de l'exiguïté de son marché, qui pourrait entraîner un phénomène de concentration dans certains secteurs de l'économie.

17. L'Albanie a adopté une nouvelle législation sur les marchés publics en 2006, qui prévoit l'adjudication des marchés par appels d'offres ouverts sur une base compétitive.  Il n'y a ni préférences nationales ni marchés réservés à des fournisseurs nationaux.  Pour plus de transparence, toutes les procédures et transactions relatives aux marchés publics, à quelques exceptions près, doivent être traitées par voie électronique depuis le début de 2009.  Cela a permis de renforcer la concurrence et de réduire les coûts.  L'Albanie a actuellement le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord sur les marchés publics, mais les négociations en vue de son adhésion à cet accord sont au point mort depuis plusieurs années.

18. En vertu de la Loi de 2006 sur l'aide publique, l'Albanie a introduit des disciplines strictes concernant l'octroi d'incitations (à l'exclusion de l'agriculture et de la pêche), qui ont été rationalisées ces dernières années et sont généralement appliquées sur la base du traitement national.  L'aide liée directement à la quantité de marchandises exportées est interdite, comme le sont les dépenses courantes liées aux activités d'exportation et l'aide subordonnée à l'utilisation de marchandises de production nationale plutôt que d'importation.  Des dispositions spéciales s'appliquent aux petites et moyennes entreprises.  L'Albanie maintient également un programme de zones économiques (parcs industriels) qui offre des avantages fiscaux;  neuf zones ont été établies ou sont en cours de développement.

19. L'Albanie a modifié la plupart de ses lois sur la propriété intellectuelle pendant son processus d'accession à l'OMC.  Plus récemment, une nouvelle législation sur la propriété industrielle et sur le droit d'auteur a été adoptée, qui est conforme aux directives de l'UE.  De plus, des mesures visant à renforcer les moyens de faire respecter les droits ont été conçues et sont mises en œuvre.  L'Albanie est en train d'élaborer une Stratégie nationale de protection de la propriété intellectuelle (NSIPR) pour la période 2010‑2015, dont l'objectif est de rendre la protection des DPI dans le pays pleinement conforme aux normes communautaires.

4) Régime de l'investissement

20. Suite aux réformes entreprises, l'Albanie est ouverte à l'investissement étranger, qui est autorisé aux mêmes conditions que pour les investisseurs nationaux, avec une exception concernant la propriété foncière.  La participation étrangère aux activités de cabotage aérien et maritime est également limitée par la loi;  toutefois, dans la pratique, ces activités sont peu nombreuses.

21. Les investissements étrangers ne sont pas assujettis à des conditions avant autorisation.  Le droit à la propriété privée est protégé par la Constitution et l'Albanie est tenue par la loi de respecter les décisions arbitrales internationales dans des différends relatifs à l'investissement étranger.  En 2008, l'investissement étranger direct a atteint 675 millions d'euros;  19% de l'IED était lié à la privatisation d'entreprises d'État.

22. Le processus de privatisation a débuté en 1991 par les terres, les petites entreprises, et les petites et moyennes entreprises d'État.  Une stratégie de privatisation des grosses sociétés d'importance significative pour l'économie a été mise en place en 1998.  Pour les secteurs considérés comme stratégiques, l'approche consistait, dans un premier temps, à les déréglementer et à dégrouper leurs activités, de manière à empêcher l'émergence de positions dominantes sur le marché, puis à 
procéder à une rationalisation du secteur, et enfin à privatiser.

23. À la fin de 2009, la vaste majorité des entreprises d'État avait été privatisée.  Les recettes tirées des privatisations pour la période 1992‑2009 ont avoisiné 800 millions de dollars EU.  En janvier 2010, l'État détenait une part de 50% ou plus dans 50 sociétés et organismes publics, dont le plus important est la société pétrolière Abpetrol.  L'Albanie ne maintient aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.

24. Dans le cadre de son processus de réforme, l'Albanie a utilisé la privatisation et encouragé l'investissement pour pallier certaines des faiblesses majeures de son économie.  Par exemple, s'agissant de l'infrastructure des transports, le gouvernement a octroyé une concession à un consortium privé pour la construction et la gestion de l'aéroport international;  et des investissements considérables sont en cours ou prévus pour développer l'infrastructure routière et portuaire du pays.  Il y a aussi un nombre important d'acteurs et d'investissements étrangers dans les services fondamentaux clés du secteur bancaire et du secteur des télécommunications.  Des mesures sont également prises pour renforcer la fiabilité de l'approvisionnement du pays en énergie grâce à des investissements dans des sources d'énergie nouvelles et de substitution, et par la privatisation de la filiale de distribution de la compagnie d'électricité d'État.

